
 

Le fardeau fiscal et réglementaire
des Québécois (Annexe)

Sources et méthodes

Les données relatives à la fiscalité au Québec se retrouvent dans le Système de gestion financière 
(SGF) et le Système de comptabilité nationale (SCN) de Statistique Canada. On obtient ces données 
dans les publications ou dans la base de données (CANSIM) de Statistique Canada (www.statcan.
ca). Une source très utile de données et d’explications se trouve dans Karin Treff et David Perry, 
Finances of the Nation 2002, Toronto, Association canadienne d’études fiscales, 2003, disponible à 
http://www.ctf.ca/tax101/2002toc.asp.

Les lois et règlements du gouvernement du Québec ainsi que la Gazette officielle du Québec sont 
disponibles à http://publicationsduquebec.gouv.qc.ca/home.php#. Les rapports et documents officiels 
sur la réglementation provinciale se trouvent sur le site du Secrétariat à l’Allégement réglementaire, 
à http://www.mce.gouv.qc.ca/f/html/f2170001.html. Le Groupe conseil sur l’allégement 
réglementaire, présidé par M. Bernard Lemaire, a publié trois rapports, en 1998, 2000 et 2001. On 
les trouve à http://www.mce.gouv.qc.ca/f/objets/pagesint.pdf, http://www.mce.gouv.qc.ca/f/objets/
rapport-2000.pdf et http://www.mce.gouv.qc.ca/f/objets/simplification.pdf. Ce dernier, dit « Troisième 
rapport Lemaire », s’intitule La simplification des formalités administratives: une nécessité pour 
l’économie.

L’Institut Fraser a réalisé de nombreux travaux sur la réglementation au Canada. On peut 
notamment consulter l’étude de Laura Jones et Stephen Graf, “Canada’s Regulatory Burden: How 
Many Regulations? At What Cost?”, Fraser Forum, août 2001, à http://www.fraserinstitute.ca/admin/
books/files/aug-forum.pdf.

On trouvera des analyses économiques de l’intervention fiscale et réglementaire de l’État dans 
Jacques Raynauld et Yvan Stringer, Problèmes et politiques économiques, Sillery, Presses de 
l’Université du Québec, 1990. Le coût marginal des fonds publics au Québec est analysé de manière 
plus technique dans Bernard Fortin et Guy Lacroix, “Labour supply, tax evasion and the marginal 
cost of public funds. An empirical investigation”, Journal of Public Economics, vol. 55 (1994), p. 407-
431.

Les données sur le nombre de salariés du secteur public au Canada sont présentées dans la 
chronique « Questions Answers » de l’édition de novembre 2002 du Fraser Forum par Niels Veldhuis.
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Tableau 1: Fardeau de la fiscalité directe pour la famille québécoise moyenne*, 2002
 

 Un revenu Deux revenus
 Revenu total moyen 45 000 70 000
 Impôt fédéral   
  Montant 4 455 7 255
  Taux moyen 10% 10%
 Impôt provincial   
  Montant 3 350 7 576
  Taux moyen 7% 11%
 Total de l'impôt sur le revenu   
  Montant 7 805 14 831
  Taux moyen 17% 21%
*Il s’agit en fait de familles touchant des revenus légèrement inférieurs à la moyenne. La famille biparentale avec deux enfants de 6 et 12 ans et un seul 
gagne-pain touchait 47 391 $ en 2000, dernière donnée disponible. La même famille, si elle touchait deux revenus, gagnait un revenu annuel total de 
70 486 $.
Sources: Statistique Canada, Le revenu au Canada 2000, et CANSIM II, tableau 2020403; Association canadienne d’études fiscales, Finances of the 
Nation 2002, tableaux 3.19 et 3.20

 
Tableau 2: Principales* formalités administratives des entreprises

soumises à la réglementation provinciale, Québec, 1998-1999
 

 Assujettissements  
par catégorie de formalité

   Autori-
sations

Immatricu-
lations**

Rapports

Commission de la construction du Québec 8 380 286 4 498 12 282 363 506
Commission de la santé et de la sécurité au 
travail

3 435 000 - - 435 000

Commission des transports du Québec 14 62 074 14 345 47 729 -
Commission des valeurs mobilières du 
Québec

13 54 774 598 53 54 123

Emploi-Québec - Ministère de la Solidarité 
sociale

9 21 323 4 023 - 17 300

Inspecteur général des institutions  
financières

29 638 449 1 503 - 636 996

Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation

26 95 028 60 198 33 254 1 576

Ministère de l'Environnement 71 82 130 10 909 - 71 221
Ministère de l'Industrie et du Commerce 4 4 550 2 414 - 2 136
Ministère de la Santé et des Services 
sociaux

13 4 392 4 392 - -

Ministère des Ressources naturelles 63 804 760 34 102 1 857 768 801
Ministère du Revenu 53 13 035 387 74 583 35 048 12 925 756 
Office de la protection du consommateur 9 3 150 2 928 - 222
Régie des alcools, des courses et des jeux 63 116 300 105 904 4 814 5 582
Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec

21 4 996 2 925 - 2 071

Régie du bâtiment du Québec 19 199 658 45 877 2 433 151 348
Régie du cinéma 10 82 930 72 710 - 10 220
Société de l'assurance automobile du 
Québec

10 1 076 778 1 076 778 - -

Société de la faune et des parcs 20 6 384 4 722 - 1 662
Tourisme Québec 1 4 828 4 828 - -
TOTAL 459 17 113 227 1 528 237 137 740 15 447 520
* Certaines formalités, comme celles qui sont considérées rares ou non récurrentes, ne sont pas incluses dans ce relevé.
** Appelées « enregistrements » dans le Rapport Lemaire. L’immatriculation des véhicules automobiles est toutefois catégorisée sous la rubrique des 
autorisations administratives.
Source: Troisième Rapport Lemaire, 2001, p. 4.
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